Mutuelles 
Contexte : 

La loi de sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013 implique, à partir du 1er janvier 2016, la généralisation de la complémentaire santé pour tous les salariés avec la prise en charge d’au moins 50% par les employeurs.

La loi impose qu’un accord de branche soit réalisé avant le 1er juillet 2014. Dans le cas contraire, chaque structure devra s’organiser :

· Dans le cadre d’une structure de plus de 10 salariés, avec un délégué du personnel : négociations en interne

· Pour les petites structures, rien n’est imposé en amont.

Néanmoins, il faut savoir qu’unilatéralement l’employeur a le droit de mettre en place une mutuelle. 

Conséquences :

Les associations employeuses devront souscrire un contrat dit « contrat de groupe » avec une mutuelle. 
La prise en charge par l’employeur est d’au moins 50%.

Un socle minimal de prestations est inscrit dans la loi :

· Ticket modérateur 

· Forfait journaliser hospitalier

· Soins optiques 

· Soins dentaires

Lors de la mise en place de la mutuelle, les salariés de l’association peut refuser de souscrire à cette démarche, et rester sur leur mutuelle personnelle. 
Néanmoins, tout salarié embauché après la mise en place d’une « mutuelle d’entreprise » aura obligation de souscrire à cette mutuelle. 
A priori, la part de salaire affecté à la prise en charge de la mutuelle pourrait être fiscalisée pour les salariés en 2014.

Dérogations possibles :

On peut déroger à la loi en fonction des négociations de contrats : Par exemple, Alsace Nature a mis en place une dérogation pour les 6 premiers mois de présence (valable pour les CDD et les périodes d’essai) : le salarié n’est obligé de souscrire à la mutuelle d’entreprise qu’à partir de 6 mois de présence. Néanmoins,  s’il en fait la demande, il peut demander à la souscrire directement à l’embauche.
Certaines mutuelles, en fonction du contrat choisi, laissent le choix entre :

· Contrat individuel,

· Contrat de famille, avec la possibilité d’avoir une sur-mutuelle,

· Au choix des membres de la famille que couvre la mutuelle

Points de vigilance :

Il n’est pas possible d’avoir des contrats distincts entre salariés, avec différents degrés de prise en charge car :

· Les mutuelles ne le permettent pas, elles préfèrent souscrire des contrats de groupe, global qui englobe tous les salariés de la même manière (tout le monde ou personne).

· Le principe d’équité entre les salariés implique que l’ensemble des salariés aient un même montant de prise en charge.

Lorsque l’association souscrit le contrat de groupe, il suffit aux salariés d’envoyer un courrier à leur mutuelle individuelle, pour demander qu’elle soit suspendue. Si Cette dernière refuse, alors c’est la mutuelle de groupe qui est suspendue individuellement jusqu’à résiliation de la mutuelle individuelle.

Perspectives :

Un tableau de sondage va être envoyé aux associations membres du mouvement :

· Les associations qui ont déjà souscrit une mutuelle renseignent les montants cotisés, les contrats souscrits, et envoient les contrats à Sabrina Monribot qui centralise les données et réalise un tableau comparatif

· Les associations qui n’ont pas de mutuelle de groupe, remplissent une autre partie du tableau avec les effectifs salariés, les âges, etc… afin de faire un état des lieux des effectifs à assurer.

Enfin, à l’issu de ce premier tour de table exhaustif, il pourra être envisagé de réaliser une négociation de branche « FNE » afin d’obtenir des conditions intéressantes collectivement.

